 Compte-rendu de la réunion du Conseil Municipal, 



du lundi 25 mai 2020
Le vingt-cinq mai deux mil vingt à dix-neuf heures, les membres du conseil municipal de la commune de Couesmes proclamés par le bureau électoral à la suite des opérations du 15 mars 2020 se sont réunis dans la salle des associations sur la convocation qui leur a été adressée par le Maire, conformément aux articles L 2121-7 et L 2122-8 du Code général des collectivités territoriales.

Etaient présents : Mme AUDOUIN Nadège, Mme AVRIL Amandine, M. BIGNON Roger, Mme BINET Cécile, Mme BOURLIER Hafida, M. DEFFONTAINES Côme, M. GAURY Laurent, Mme JÉHANNO-LÉVÊQUE Sophie, M. LATOUR Stéphane, M. LÉQUIPPÉ Jean-Michel, Mme MAINTIER Vanessa, M. PADRO Roger, M. VEAUVY Nicolas, M. VIOU Patrice.
Absent : Mme MARTINI Gatienne donne pouvoir à M. VEAUVY Nicolas
La séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur VEAUVY Nicolas, Maire, qui après l’appel nominal, a donné lecture des résultats constatés aux procès-verbaux des élections et a déclaré installer :

Mme AUDOUIN Nadège, Mme AVRIL Amandine, M. BIGNON Roger, Mme BINET Cécile, Mme BOURLIER Hafida, M. DEFFONTAINES Côme, M. GAURY Laurent, Mme JÉHANNO-LÉVÊQUE Sophie, M. LATOUR Stéphane, M. LÉQUIPPÉ Jean-Michel, Mme MAINTIER Vanessa, Mme MARTINI Gatienne, M. PADRO Roger, M. VIOU Patrice
Monsieur VEAUVY Nicolas, le  plus âgé des membres du conseil, a pris ensuite la présidence. Il vérifie que le quorum est atteint, fait désigner à scrutin secret un secrétaire de séance, et fait procéder à l’élection du maire.
Le conseil a choisi pour secrétaire M. DEFFONTAINES Côme
Le conseil municipal a désigné deux assesseurs : Mme JÉHANNO-LÉVÊQUE Sophie, M. GAURY Laurent


ELECTION DU MAIRE
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2122-1 à L 2122-17,

En vertu des articles L 2122-4 et L 2122-7 du code général des collectivités territoriales, le conseil municipal élit le maire parmi ses membres au scrutin secret et à la majorité absolue.

Si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection à lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.

M. Nicolas VEAUVY est candidat à la fonction de maire.

Au premier tour de scrutin secret le dépouillement du vote a donné les résultats suivants :

· Nombre de bulletins trouvés dans l’urne      :    
15
· Bulletins blancs ou nuls :
  1
· Suffrages exprimés :
14
· Majorité absolue : 
08
A obtenu :

· Monsieur Nicolas VEAUVY
Quatorze voix (14 voix)

Monsieur VEAUVY Nicolas ayant obtenu la majorité absolue est proclamé maire.
DETERMINATION DU NOMBRE D’ADJOINTS
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2122-2 à L 2122-12,

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de délibérer sur le nombre d’adjoints à élire, dans les limites autorisées, sachant que le nombre maximum d’adjoints ne peut excéder 30% de l’effectif légal du conseil municipal, arrondi à l’entier inférieur.

L’effectif légal du conseil municipal de Couesmes étant de 15 membres, le nombre maximum d’adjoints au maire est de 4.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, par 15 voix pour, 0 abstention, et 0 voix contre :
· d’approuver la création de 3 postes d’adjoints au maire

ELECTION DU 1ER ADJOINT
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2122-4 à L 2122-7-1 et L 2122-10,
Le maire invite le conseil municipal à procéder à l’élection du 1er adjoint, au scrutin secret et à la majorité absolue, conformément aux dispositions prévues par l’article L 2122-7 du code général des collectivités territoriales.
Election du 1er adjoint :

· Nombre de bulletins trouvés dans l’urne      :    
15
· Bulletins blancs ou nuls :
  2
· Suffrages exprimés :
13
· Majorité absolue : 
07
A obtenu :

· Monsieur LÉQUIPPÉ Jean-Michel

Treize voix (13 voix)

Monsieur LÉQUIPPÉ Jean-Michel ayant obtenu la majorité absolue est proclamé 1er adjoint.
ELECTION DU 2ème ADJOINT
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2122-4 à L 2122-7-1 et L 2122-10,
Le maire invite le conseil municipal à procéder à l’élection du 2ème adjoint, au scrutin secret et à la majorité absolue, conformément aux dispositions prévues par l’article L 2122-7 du code général des collectivités territoriales.

Election du 2ème adjoint :

· Nombre de bulletins trouvés dans l’urne      :    
15
· Bulletins blancs ou nuls :
  2
· Suffrages exprimés :
13
· Majorité absolue : 
07
A obtenu :

· Madame Sophie JÉHANNO-LÉVÊQUE

Treize voix (13 voix)

Madame Sophie JÉHANNO-LÉVÊQUE ayant obtenu la majorité absolue est proclamée 2ème adjointe.
ELECTION DU 3ème ADJOINT
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2122-4 à L 2122-7-1 et L 2122-10,
Le maire invite le conseil municipal à procéder à l’élection du 3ème adjoint, au scrutin secret et à la majorité absolue, conformément aux dispositions prévues par l’article L 2122-7 du code général des collectivités territoriales.

Election du 3ème adjoint :

· Nombre de bulletins trouvés dans l’urne      :    
15
· Bulletins blancs ou nuls :
  2
· Suffrages exprimés :
13
· Majorité absolue : 
07
A obtenu :

· Monsieur Laurent GAURY


Treize voix (13 voix)

Monsieur Laurent GAURY ayant obtenu la majorité absolue est proclamé 3ème adjoint.
LECTURE DE LA CHARTE DE L’ELU LOCAL
La loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 a prévu que le nouveau maire doit donner lecture de la charte de l’élu local, prévue à l’article L 1111-1-1 du CGCT. Le maire doit remettre aux conseillers municipaux une copie de cette charte et du chapitre du CGCT consacré aux « conditions d’exercice des mandats municipaux » (art. L 2123-1 à L 2123-35 et R 2123-1 à D 2123-28). 

Les élus locaux sont les membres des conseils élus au suffrage universel pour administrer librement les collectivités territoriales dans les conditions prévues par la loi. Ils exercent leur mandat dans le respect des principes déontologiques consacrés par la charte de l’élu local.

Charte de l’élu local

1. L’élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité.

2. Dans l’exercice de son mandat, l’élu local poursuit le seul intérêt général, à l’exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt particulier.

3. L’élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d’intérêts. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l’organe délibérante dont il est membre, l’élu local s’engage à les faire connaître avant le débat et le vote.

4. L’élu local s’engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l’exercice de son mandat ou de ses fonctions à d’autres fins.

5. Dans l’exercice de ses fonctions, l’élu local s’abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son mandat et de ses fonctions.

6. L’élu local participe avec assiduité aux réunions de l’organe délibérant et des instances au sein desquelles il a été désigné.

7. Issu du suffrage universel, l’élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat devant l’ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions.

INDEMNITES DE FONCTION DU  MAIRE 

Le Maire informe le Conseil  Municipal que :

Vu les articles L 2123-20 et suivants du Code général des collectivités territoriales.

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer dans les conditions prévues par la loi les indemnités de fonction versées au Maire et aux adjoints, étant entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au budget communal.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à la majorité décide de fixer à compter du 26 mai 2020, le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de Maire dans la limite de l’enveloppe budgétaire, constitué par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux titulaires de mandants locaux aux taux suivants :
INDEMNITES DE FONCTION DU MAIRE

Monsieur VEAUVY Nicolas n’a pas pris part au vote

· 14 votes OUI : Taux en pourcentage de l’indice 1015, conformément au barème fixé par le  Code général des collectivités territoriales : une indemnité égale à 31%
INDEMNITES DE FONCTION DU 1ER  ADJOINT 
Le Maire informe le Conseil  Municipal que :

Vu les articles L 2123-20 et suivants du Code général des collectivités territoriales.

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer dans les conditions prévues par la loi les indemnités de fonction versées au Maire et aux adjoints, étant entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au budget communal.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à la majorité décide de fixer à compter du 26 mai 2020, le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions d’adjoints dans la limite de l’enveloppe budgétaire, constitué par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux titulaires de mandants locaux aux taux suivants :
INDEMNITES DE FONCTION DU 1er ADJOINT
Monsieur LÉQUIPPÉ Jean-Michel n’a pas pris part au vote :

· 14 votes OUI : Taux en pourcentage de l’indice 1015, conformément au barème fixé par le Code général des collectivités territoriales : une indemnité égale à 9,90 %.
INDEMNITES DE FONCTION DU 2ème  ADJOINT 

Le Maire informe le Conseil  Municipal que :

Vu les articles L 2123-20 et suivants du Code général des collectivités territoriales.

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer dans les conditions prévues par la loi les indemnités de fonction versées au Maire et aux adjoints, étant entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au budget communal.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à la majorité décide de fixer à compter du 26 mai 2020, le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions d’adjoints dans la limite de l’enveloppe budgétaire, constitué par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux titulaires de mandants locaux aux taux suivants :
INDEMNITES DE FONCTION DU 2ème ADJOINT
Madame JÉHANNO-LÉVÊQUE Sophie n’a pas pris part au vote :

· 14 votes OUI : Taux en pourcentage de l’indice 1015, conformément au barème fixé par le Code général des collectivités territoriales : une indemnité égale à 6,00 %.
INDEMNITES DE FONCTION DU 3ème  ADJOINT  

Le Maire informe le Conseil  Municipal que :

Vu les articles L 2123-20 et suivants du Code général des collectivités territoriales.

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer dans les conditions prévues par la loi les indemnités de fonction versées au Maire et aux adjoints, étant entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au budget communal.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à la majorité décide de fixer à compter du 26 mai 2020, le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions d’adjoints dans la limite de l’enveloppe budgétaire, constitué par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux titulaires de mandants locaux aux taux suivants :
INDEMNITES DE FONCTION DU 3ème ADJOINT
Monsieur GAURY Laurent n’a pas pris part au vote :

· 14 votes OUI : Taux en pourcentage de l’indice 1015, conformément au barème fixé par le Code général des collectivités territoriales : une indemnité égale à 6,00 %.

MISE EN PLACE DES COMMISSIONS COMMUNALES
Les membres du conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité décident de mettre en place les commissions communales et ELISENT les conseillers municipaux qui les composent de la manière suivante :

· FINANCES : M. LÉQUIPPÉ Jean-Michel, M. LATOUR Stéphane, M. GAURY Laurent, Mme AVRIL Amandine, Mme JÉHANNO-LÉVÊQUE Sophie
· VOIRIE, ESPACES VERTS ET EMPLOYE COMMUNAL : M. LÉQUIPPÉ Jean-Michel, M. DEFFONTAINES Côme, M. LATOUR Stéphane, M. PADRO Roger
· BATIMENTS, CIMETIERE : M. GAURY Laurent, M. LÉQUIPPÉ Jean-Michel, Mme MARTINI Gatienne, Mme JÉHANNO-LÉVÊQUE Sophie, M. PADRO Roger
· FETES, CEREMONIES ET ASSOCIATIONS : Mme JÉHANNO-LÉVÊQUE Sophie, Mme BINET Cécile, M. VIOU Patrice
· ACTION SOCIALE : Mme BOURLIER Hafida, Mme MAINTIER Vanessa, Mme AUDOUIN Nadège, Mme BINET Cécile,  Mme JÉHANNO-LÉVÊQUE Sophie
· REVISION DES LISTES ELECTORALES : M. LÉQUIPPÉ Jean-Michel, Mme MARTINI Gatienne
Monsieur VEAUVY Nicolas, préside toutes les commissions communales.

DELEGUES AUPRES DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ENERGIE D’INDRE ET LOIRE (SIEIL)
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les statuts du SIEIL (arrêté préfectoral du 16 avril 2020),

Prévoyant que chaque Conseil Municipal doit désigner le ou les délégués (en fonction de la population) chargé (s) de constituer les délégués du Comité syndical du SIEIL,

Après en avoir délibéré, à 15 voix pour, 0 contre, 0 abstention.

· Désigne en qualité de délégué titulaire :

1- M. GAURY Laurent
    3ème adjoint
    48, rue Jean et François Tertrain, Couesmes (37330)
· Désigne en qualité de délégué suppléant :

1- M. PADRO Roger
    Conseiller municipal
    La Collinière, Couesmes (37330)
Prend acte que ces derniers représenteront la commune au sein de toute instance du SIEIL.
DELEGUES AUPRES DU REGROUPEMENT PEDAGOGIQUE INTERCOMMUNAL ET DES AFFAIRES SCOLAIRES
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que pour faire suite à l’élection des conseillers municipaux en date du 15 Mars 2020 et à la mise en place du conseil municipal de ce jour, il convient de procéder à l’élection des délégués au sein de chaque syndicat et associations auquel la commune de COUESMES adhère.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité décide d’élire les délégués au sein du Regroupement Pédagogique Intercommunal Bréches, Chateau la Vallière, Couesmes et Lublé et délégués aux affaires scolaires les membres  suivants :  

· Désigne en qualité de délégué titulaire :

1- Mme BOURLIER Hafida
    Conseillère municipale
· Désigne en qualité de délégué suppléant :

1- Mme AVRIL Amandine
    Conseillère municipale
DELEGUES AUPRES DU SYNDICAT D’AMENAGEMENT DES BASSINS DE LA REGION DE CHATEAU LA VALLIERE (SIAB)
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que pour faire suite à l’élection des conseillers municipaux en date du 15 Mars 2020 et à la mise en place du conseil municipal de ce jour, il convient de procéder à l’élection des délégués au sein de chaque syndicat et associations auquel la commune de COUESMES adhère.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité décide d’élire les délégués suivants au sein du Syndicat Intercommunal d'Aménagement des Bassins de la Région de Château la Vallière :

· Désigne en qualité de délégués titulaires :

1- M. LÉQUIPPÉ Jean-Michel
    1er adjoint
2- M. DEFFONTAINES Côme
    Conseiller municipal
DELEGUES AUPRES DU SYNDICAT DE COLLECTE ET DE TRAITEMENT DES ORDURES MENAGERES (SMIPE)
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que pour faire suite à l’élection des conseillers municipaux en date du 15 Mars 2020 et à la mise en place du conseil municipal de ce jour, il convient de procéder à l’élection des délégués au sein de chaque syndicat et associations auquel la commune de COUESMES adhère.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité décide d’élire les délégués suivants au sein du Syndicat de Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères (SMIPE) :

· Désigne en qualité de délégués titulaires :

1- M. VEAUVY Nicolas
    Maire
· Désigne en qualité de délégués suppléants :

1- M. LÉQUIPPÉ Jean-Michel
    1er adjoint
DELEGUES AUPRES DU COMITE NATIONAL D’ACTION SOCIAL (CNAS)
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que pour faire suite à l’élection des conseillers municipaux en date du 15 Mars 2020 et à la mise en place du conseil municipal de ce jour, il convient de procéder à l’élection des délégués au sein de chaque syndicat et associations auquel la commune de COUESMES adhère.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité décide d’élire comme délégué au sein du comité national d'action sociale (CNAS) :
· Désigne en qualité de délégué titulaire :

1- Mme JÉHANNO-LÉVÊQUE Sophie
    2ème adjointe
· Désigne en qualité de délégué suppléant :

1- M. PADRO Roger
    Conseiller municipal
TOURISME VERT ET QUALITE DE LA VIE
Monsieur le Maire expose aux membres du Conseil Municipal que pour faire suite à l’élection des conseillers municipaux en date du 15 Mars 2020 et à la mise en place du conseil municipal de ce jour, il convient de procéder à l’élection des délégués au sein de chaque syndicat et associations auquel la commune de COUESMES adhère.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité décide d’élire comme délégué au sein de l'association Tourisme vert et qualité de la vie : 

· Désigne en qualité de délégué titulaire :

1- Mme AVRIL Amandine
    Conseillère municipale
· Désigne en qualité de délégué suppléant :

1- M. VIOU Patrice
    Conseiller municipal
DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE AU TITRE DE L’ARTICLE L 2122-22 DU CGCT
Monsieur VEAUVY, maire ne prend pas part au vote.
Le Code Général des Collectivités Territoriales et plus particulièrement son article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales autorise le conseil municipal à déléguer en tout ou partie et pour la durée du mandat les attributions suivantes : 

1. Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. Le maire sera compétent pour tous les marchés dont le montant est inférieur à 40 000€ HT. Le conseil municipal sera donc compétent au-delà de ces limites ;
2. De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y affarentes,
3. De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières,

4. D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges,

5. De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros,

6. De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts,

7. D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou défendre la commune dans les actions intentées :

a. En première instance,

b. En demande ou en défense

c. En procédure d’urgence devant le tribunal administratif,

d. Devant les juridictions administratives ou judiciaires, répressives ou non répressives, devant le tribunal de conflits, 

e. De se porter partie civile de la commune

8. D’autoriser au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle est membre,

9. De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, l’attribution de subventions,

En cas d’empêchement du maire, le conseil municipal décide que les présentes délégations seront exercées par un adjoint dans l’ordre des nominations.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, approuve les délégations du conseil municipal au maire au titre de l’article L 2122-22 du CGCT et autorise Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions et signer toutes arrêtés, actes, conventions, contrats et documents de toute nature relatif à cette question.
Nicolas Veauvy,
Maire
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